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Mobilisation populaire 
pour le procès de Quimper 

DES MILLIERS AVEC 
CEUX DE PLOGOFF 

Tous les inculpés ont été libérés lundi soir 
• Nouvelles exactions policières 

Les umloimes /toi/s, dépêchés ei. masse quadrillent le Cap eu penmarvnce. 

1 800 C R S et gendarmes 
mobiles, le préfet du Finis 
tére avait vu grand, mais les 
7 è B 000 personnes Q U I 
étaient venues apporter leur 
soutien à ceux de Plogoff. 
étaient bien décidés à ne 
l>.r. l.nssi'l f.im- l c palrtiS 
do justice était cerné par les 
C R S , tandis que Ie3 gen­
darmes mobiles, équipés de 
deux camions à eau barrait 
le quai. Provocation ou m 
conscience > Toujours est il 
que parmi ces escadrons de 
gendarmes, des lômoms re-
conna-ssaient te jeune beu-
tenant dont les hommes ont 
(abassé Robert Gomdec de 
Ptoere A Pont-Croix ven 
dredi dernier. Toujours nos 
pitahsé, celui ci risque de 
perdre un oail. 

Ce qui devait arriver arri 
va : au bout de plusieurs 
iieuies de face â lace, alors 

trente mani festants 
ieulement avaient pu péné 
lier dans la salle d'audience, 
ice qui n'avait pas contribué 
\ faire baisser la tension), 
luelques quokbets lancés au 
~ R S suffisaient à entraîner 
le leur pan une brutale 
•gression Le camion a eau 

s'avançait, alors que des oV 
/âmes de grenades étaiant 
tuées à tir tendu. Touché au 
visage, un manifestant a dû 
être hospitalisé dans un étal 
sérieux. Une lois de plus, 
des journalistes étaient ma­
traqués. Au mémo moment, 
des flics tabassaient un mili­
tant du P S U , réalisant ainsi 
la promesse qu'il lui avaient 
faito peu avant que n'ôcla 
tant les incidents . n Tôt, le 
Dilosquer. tu auras ta ra­
tion u. 

Alors que le gros de la 
manifestation se regroupait 
sur les allées de Lccnaria de 
l'autre côté de l'Odet. prés 
de 1 0 0 0 personnes étaient 
repoussées vers le centre 
ville où elles se formaient en 
chaîne afin de s'opposer aux 
ratonnade», et résistant vic­
torieusement aux C R S qui 
chargeaient en camionnet­
tes. Commencés vers 19 h, 
les af f rontements allaient 
durer jusqu'au verdict : en 
de nombreux endroits, de 
gros groupes de manif es 
tants particulièrement tena­
ces faisaient face aux flics. 
Beaucoup de personnes ont 
été tabassées, en particulier 

dans les entrées d'immeu­
bles 

Vers 22 h 30. au moment 
du verdict, les affrontements 
cessaient et les manifestants 
commençaient à se disper 
ser en bon ordre, ayant dé­
montré une fois de plus leur 
volonté de défendre le droit 
de manifester. A ce moment 
lô, 3 000 personnes mani 
lestaient encore de l'autre 
côté de la rivière face a-» 
palais de justice 

Sur les deux prévenus qui 
étaient en liberté provisoire, 
PergdiMi de Nice a été re 
laxé. L 'autre, Bernard 
Guyader. a eu 15 tours de 
prison avec sursis. 

Tous les prévenus qui 
étaient en détention sont 
condamnés â un mois de 
prison terme mais le tribunal 
a estimé qu'il n'y avait pas 
lieu de les maintenir en dé 
tention Cela veut dire qu'ils 
ont 10 jours pour faire appel 
de ce jugement et qu'en 
attendant de passer devant 
la Cour d'appel de Rennes 
ils demeurent en liberté I Le 
dernier prévenu Philippe 
Quéré. a été condamné a 15 
jours de prison ferme. 

Tous les inculpés sont 
donc sortis libres du palais 
de justice de Guimpe* 'undi 
soir 

L a riposte 
d'Edmond Maire 

Edmond Mane. et avec lui la duection C F D T tout en-
tieie, ne sont pat décidés à suppôt tei* plut longtemps lot 
aliaquet calomnieuses des duigeants ou P C F . I l I.» niaffû 
mé solennellement lundi au cours d'une conléiencr <tf pies 
sa. La coupe cs\ pleine, ont dit en substance les muants 
uédétittes, nous avons décide de rionnei un coup rt'aitéY 

Dans une mtetview. un lesponsable lédé'al du PCI «lu 
I en Houe de Belfnrt avait accusé nommément lu st't'iéi.m e 
flénéial de la C F D T d'avoii « pmitiv l'Ah/vnr au l,um< 
li.mime lortuie les militants de la hheitv „ ifi/ii /.• pii'sse 
qui témoignait *. 

Ayant demandé a la riiiection du PCF de désavouai les 
ignominies dôveitêes pai leui duigeani local, Edmond Mai­
re se vit accusé par Fiterman de te livmi a une opétation 
anticommuniste. rf 

C'en est assez, ont estimé les dirigeants de la C F D T qui 
ont tait paît de leur détermination denpotter avec vigueur 
aux pratiques des duigeants du P C F . 

Lire page 4 

L e s côtes 
bretonnes 
ne seront pas 
un cimetière 
pour les pétroliers 

Lire pçg€ 7 

L e déficit 
croissant 
du commerce 
extérieur français 

Lire pane 4 

Sahara occidental : 
le Front Polisario inflige 

une cinglante défaite 
à l'armée marocaine 

Selon le Front Pohsano. une grande 
bataille s'est déroulée entre les forces 
armées sahaiaouies et les soldats maro 
cains. 

L a bataille a duré dix jours, du 1er 
au 1 1 mats et le champ de bataille cou­
vrait 1 2 0 kiiomèties environ. Les sol 
dats engagés par le régime d'Hassan I I 
étaient au nombre de 7 0 0 0 . tous mem­
bres des troupes d'élite dotées d'un ar­
mement moderne. Cette supériorité ma 
térielle n'a pas empoché les guérilleros 
saharaouis d'infliger aux troupes maro 
cames une défaite cinglante, faisant 
'1000 morts parmi les Marocains. 

Lâpreté des combats est confirmée 
par les cadavies de militaires maro 
cains qu< gisent par di/autes. aux côtés 
des blindés calcinés et des caisses d'obus 
eventrées. 

Selon les documents sems pat le 
Front Polisario, l'objectif de l'armée ma 
locaine était de lancer une giande opéra 
tion de ratissage Selon un capitaine 
lait prisonnier, » le haut commande 
ment marocain, y comprit le général 
Ahmed Dlimi et le colonel Mabrouk. 
ont personnellement assisté a la déroute 
de leurs troupes en suivant les combats 
& la jumelle . 

< e roi du Maroc. Hassan I I , a déclaré 
à F'ance-lnter que « de très gros accro­
chages ont eu lieu au Sud du Tan-Tan s. 
Cette nouvelle défaite marocaine amène 
rd t clic le Maroc a négociei avec le 
Front Polisario 7 C'est la question que 
chacun se pose. 

Claude L I R I A 

L» Quotidien du Peuple est édité en commun par le Parti Communiai» Marxiste Léniniste et le Parti Communiste Révolutionnaire marxiste léniniste 
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SYNDICAT C.6.T. 
S O U R C E P E R R I E R 

L'unité 
d'action syndicale 
à la source Perrier 

Interview du syndicat CGT de la Source Perrier, à Vergèze 

Après avoir interviewé les militants de la section C F D T 
de l'usine Perrier de Vergéze, dans le Gard, Michel Lopez 
s'est entretenu, il y a quelques jours, avec ceux de la sec-
tin C G T , Les problèmes de l'unité syndicale, des formes de 
lutte, de la démocratie ont été largement discutés. On a 
abordé aussi les questions soulevées par l'intervention sovié 
tique en Afghanistan. Nous publions aujourd'hui le début 
de ces intéressants propos. L a suite paraîtra dans notre 
prochaine édit ion. 

L'usine Perrier compte normalement 2 300 travailleurs. 
Mais A la suite de la résiliation des contrats de 200 tra­
vailleurs saisonniers, en septembre-octobre 1379, et ùu ru-
tard dans l'embauche des saisonniers en 1980, tes effec 
tis actuels sont d'environ 2 000. 

Le syndicat CGT compte aujourd'hui 530 adhérents. 
E n avril 1979, lors des élections professionnelles, ses can­
didats ont obtenu 910 voix pour 1 208 votants dans le 
collège ouvrier. Le secrétaire du syndicat et trois autres 
responsables syndicaux avec lesquels s'est entretenu Michel 
Lopez ont tenu A souligner que ce qu'ils disent ici est le 
fruit de leur expérience et qu'i ls ne prétondent pas donner 
des leçons aux autres, que leur travail est encore perfectible 
que tout est encore loin d'être bien huilé. 

Réalisée par Michel LOPEZ 

• Comment se présente le pro­
blème de l'unité syndicale 
dans votre entreprise, d'une 
manière plus générale qu 'elle 
est votre concefttion de l'uni­
té d'action ? 

J e suis un peu embêté pour 
répondre à cette question car j 'a i 
pas l'impression qu' i l y ait ici 
une unité syndicale profonde 
telle qu'on souhaiterait la voir 
partout. S i j 'avais à définir l'uni­
té telle qu'elle se pratique ici, 
avec la C F D T , je préférerais 
plutôt que d'employer le terme 
d'unité syndicale, employer celui 
de o convergence », <t recherche 
d'une convergence de points de 
vue pour une action à un mo­
ment donné» . De ce côté-là, 
depuis 1967. on peut dire qu'i l 
n'y a pas eu tellement de 
problèmes avec la C F D T quand 
il s'est agi de problèmes revendi­
catifs, sur la boite. Ce qui est dé­
terminant, c'est la recherche du 
rapport de forces, et en ce sens, 
je rejoins un peu la préoccupa­
tion des camarades C F D T , 
mais je crois que c'est une vue 
étroite du rapport de forces.... 
il n'y a pas que le moment où 
on demande aux travailleurs de 
rentrer en action qui compte, il 
y a tout le reste, c'est-à-dire, 
améliorer, consolider pour'aller 
plus loin. On a arraché des trucs 
pendant la grève, mais si on 
ouvait faire le bilan — .et il 
faudra le faire de tout ce qui 
a été amélioré entre temps par 
le maintien d'une pression, d'un 
rapport de force à tous les, ni­
veaux des institutions syndicales. 
C'est à ce moment-là que les 
institutions telles que les délé­
gués du personnel au comité 
d'entreprise, CHS (unité hygiène 
et sécurité) prennent toute leur 
raison d'exister, tout au moins 

dans notre façon de voir...- on 
peut pas demander aux travail­
leurs d'être mobilisés douze mbis 
sur douze, mais il faut que .les 
organisations syndicales, elles, 
le soient. C'est un complément 
indispensables au moment où 
l'on est obligé de frapper pour 
obtenir une revendication. 

Donc, avec la C F D T , c'est 
plutôt une convergence de volon -
té commune à un certain mo­
ment pour aller à l'action, 
parce que en cours d'année, 
sur d'autres problèmes, il n'en 
est pas de même. 

Sur le plan revendicatif, il n'y 
a pas grand chose à dire, mais il 
n'y a pas que ça pour mainte­
nir le rapport de force ; il y a 
quand même une dénonciation 
du système, une série de choses 
à faire sur le plan idéologique, 
et à ce niveau-là. il n'y a pas 
d'unité ' 

Sur des problèmes qui se sont 
posés à nous ne serait-ce que sur 
le plan idéologique, comme par 
exemple le problème de l'emploi 
des femmes, on a été les seuls 
dans l'entreprise en tant que syn­
dicat à prendre position. 

Tu sais comme c'est, il y a 
toujours un racisme féminin, ça 
allait un peu à contre-sens, à 
contre-courant des idées de cer-
tains.même de beaucoup, qui 
disaient : « Oui . vous poussez à 
la roue, il va falloir embaucher 
des femmes et il y a des gens 
qui sont chômeurs, elles ont 
toutes un mari qui travaille, ça 
fait un double salaire, etc ». On 
a pris le contrepied, il a fallu 
une campagne d'explication qui 
a été importante ei on a été les 
seuls. 

Un autre exemple. Le racis­
me : on est le seul syndicat qui 
ait abordé de front le problème 
de l'immigration, le problème du 

racisme, ce sont deux points va­
chement importants. Ou encore 
tes journées d'action régionales 
non régionales du 5 avril 1976 à 
Montpellier. On a été les seuls à 
prendre une position ferme, non 
seulement pour faire la grève, 
mais pour aller A la mani-
lestation.défiler à côté des viti­
culteurs. S i tu abordes pas ces 
problèmes sous prétexte qu'i ls 
te gênent et si tu t 'en tiens uni­
quement aux revendications de 
certains sans en regarder la por 
tée et si tu fonces duessus. tu 
peux te retrouver coincé, cai les 
gens quelquefois n'ont pas une 
vue juste, toute revondicationd 
doit être étudiée. E t quelque­
fois, on doit expliquer que ce 
n'est pas de cette façon qu'on 
doit poser les problèmes... (et 
il donne l'exemple d'une mau­
vaise revendication qui divisait 
les travailleurs!. 

• Les dernières rencontres con­
fédérales CGT CFDT de /en­
vier n'ont rien donné de parti­
culier, qu'en pensez-vous ? 

Sans nous étendre là-dessus, 
disons que si les choses n'ont 
pas avancé sur un plan natio­
nal, et on est d'autant plus à 
l'aise pour le dire qu'on l'a dit 
à la réunion des syndiqués, 
c'est pour des raisons qui à no­
tre avis, n'ont rien de syndical. 
L a C G T et la C F DT ce sont deux 
courants de l'union de la gauche 
qui s'affrontent et avec des con­
séquences logiques de ce qui se 
passe au niveau politique en par­
ticulier entre le PS et le P C F . 
Cela ne cesse de nous inquiéter 
car la bourgeoisie redresse de 
plus en plus la tête. 

w- La CGT a lancé seule une 
quinzaine d'action en février. 

a* qu'en pensez vous, comment 
cela s'est-il traduit dans votre 
entreprise ? D'une manière 
générale, que pensez-vous de 
ces initiatives confédérales, 
grèves de vingt quatre heures, 
quinzaines, actions par bran­
che, etc. qu'il y a-t-îl de bon 
ou de mauvais ? 

Par rapport au problème des 
libertés on a reproduit le dossier 
de la V O . qui est un bon dossier, 
disons que ça a été plus une dé­
marche informative, on peut pas 
appelei ça une action. 

Pour ce qui est des rencontres 
confédérales, il y en a eu des 
accords ; presque chaque an 
née la C G T et la C F D T se ren­
contrent et ça se termine 
par des journées nationales ; on 
peut se poser la question de sa 
voir si c'est efficace. Le princi­
pe en soi n'est pas criticable. 
mais on a l'impression que c'est 
plutôt pour ne pas rien faire que 
la recherche réelle d'une effica­
cité. 

Depuis maintenant trois ans. 
les patrons ont redressé la tête. 
Barre en figure de proue avec 
toute son arrogance contre nos 
revendications, nous on pense 
que ces initiatives risquent à 
terme d'avoir un effet contrai 
re... il y a des endroits où les 
gens se cassent la gueule, se dé­
goûtent, ils disent on a fait 
ça dans le cadre de la semaine 
d'action.' ça a rien donné, on a 
fait des' jours de grève <-tc. Les 
gens finissent pas se lasser, par 
ne plus y croire. On a une dé­
mobilisation en chaine et une 
dif f icul té beaucoup plus grande 
de re-mobilisation. 

»> Que pensez vous qu'il fau­
drait faire ? 

On y a réfléchi à tout ça, on 
a demandé à la confédération 
non pas de lancer des mots d'or­
dre, ni de dire il faut faire des 
grèves de vingt-quatre heures ou 
des quinzaines par ré­
gion, parce que l'exemple mon­
tre que là où on a obtenu quel­
ques résultats, c'est les endroits 
où réellement ça a cogné. 

Etant donné qu'on a la chan 
ce — malgré des défaillances et 
des faiblesses d'avoir une or­
ganisation syndicale, la C G T , qui 
est quand même solidement 
structurée, notre idée qu'on a 
proposée à la confédé, c'est de 
lancer une consultation. S'adres­
ser aux travailleurs en disant, 
voilà, les journées nationales 
nous ont permis de déboucher 
sur rien, les 15 par région, par 
branche, etc. n'ont pas et il s'en 
faut, donné les résultats qu'on 
attendait, on en est toujours au 
même point... 

Face à cette situation, est-ce 
que tous les travailleurs, toutes 
catégories confondues seraient 
prêts, tous ensemble, je dis bien 
tous ensemble, à se lancer dans 
une action longue et dure, sus­
ceptible de bloquer l'économie. 

t> Tu veux parler d'une grève 
générale illimitée à l'échelon 
national ? 

Attention, ne pas l'imposer, 
mais une consultation pour 
savoir si les travailleurs de 
France seraient prêts à s'engager 
dans une action de longue durée 
pour essayer de mettre un terme 
à la situation qu'on nous fait. 

Le Quotidien du Peuple - Mercredi 19 mars 1980 
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— actualité dernière 

T é m o i g n a g e 

Pont-Croix livrée 
à la soldatesque 

Un-- f&ènc devenue''habituelle au Cap S/fun 

Après leur retour au ca­
sernement de Pont-Croix, 
vendredi soir, les gardes-
mobiles se sont livrés à des 
exactions dans toute la ville. 

A 18 h 30. en eftet. alors 
que plusieurs centaines de 
mani festants s e rassem­
blaient prés du séminaire où 
sont cautonnés 4 escadrons 
de gendarmes mobiles, les 
(lies sortaient rapidement et 
chargeaient violemment la 
mani festat ion, tandis que 
plusieurs pelotons si l lon­
naient la ville montés sur 
des camions militaires, lan­
çant des grenades â gaz C S , 
ot matraquant au hasard les 
personnes qui se trouvaient 
sur leur passage. Devant les 
bâtiments de la gendarmerie 
locale, un jeune manifestant 
blessé était allongé sans 
conna issance. Malgré les 
demandes pressantes d'ha­
bitants de Pont Croix, les 
flics refusaient d'appeler une 
ambulance. Un groupe de 
gendarmes locaux surgis­
saient alors et bondissaient 
sur Hervé Debois, journaliste 
è France Inter. qui fut entraîné 
a l'intérieur des bâtiments où 
il fut copieusement tabassé 
par les gendarmes locaux. Il 
a dû passer une partie de la 
soirée à l'hôpital et son ma­
tériel - magnétophone et 
micro - a été détruit. Ce 
journaliste a porté plainte. 
Comme des reporters pré 
sents photographiaient la 
scène, les gendarmes mobi­
les se ruèrent sur eux pour 
les matraquer. Eugène le 
Droff. photographe au Télé 
gramme de Brest, reçut ain­
si deux violents coups de 
matraque, puis 1 quart 
d'heure plus tard 1 coup de 
poing à l'arcade sourciliôre, 
alors qu'il portait en éviden­

ce son brassard de presse. 
Pour justifier le comporte­
ment de ses nervis, la pré­
fecture a accusé ces jour­
nalistes d'avoir renseigné les 
manifestants sur les mouve­
ments des flics, alors que 
les manif ostants les plus 
proches étaient à plus de 50 
mètres de là. 

Un peu plus tard, nos 
deux correspondants qui 
passaient devant un barrage 
de gendarmes mobiles fu­
rent reconnus et insultes par 
le capitaine Le Teno (c'est 
ce capitaine qui dirigeait de 
l 'hél icoptère les mouve­
ments des flics à PlogoffI, 
qui leur lançaient rapide­
ment 6 flics aux trousses, 
nos deux journalistes furent 
alors violemment tabassés. 
C'est l'heureuse arrivée d'un 
groupe de journalistes pari­
siens qui mit fin au tabas-
sage. Quelques minutes 
après, un groupe de flics 
s'acharnaient sur 1 manifes­
tant à terre. L'un lui soule­
vait les jambes, d'autres lui 
bourraient le dos de coups 
de rangers, d'autres encore 
le frappaient au visage à 
coup de «matraque». En fait 
une de ces matraques a été 
récupérée plus tard. Elle 
avait été découpée dans un 
câble haute tension Iquatre 
fils de cuivre gainés dans du 
caoutchouc noir). Elle pesait 
750 grammes, il y avait au 
moins un peloton de gen­
darmes équipés de telles 
armes. Arrivait alors sur les 
lieux, le docteur Helias {ce 
médecin généraliste d'Au 
dierne avait témoigné en fa­
veur de Clet-Ansquerl, pour 
soigner le blessé. Une ving 
taine d'habitants de Pont-
Croix et quelques manifes­

tants se regroupaient alors 
autour du blessé afin d'em­
pêcher que les gardes-mobi­
les ne l'embarquent dans 
leur «ambulance». Les pom­
piers de Pont-Cioix arri­
vaient ensuite pour le con­
duire à Douarnenez où il est 
toujours hospitalisé, de mê­
me que le manifestant bles­
sé devant la gendarmerie. 

Le scandaleux comporte-
ment des flics à Pont-Croix 
ne les a pas servis face à la 
population locale qui semble 
bien avoir ouvertement bas­

culé en bloc contre la pré­
sence policière et le projet 
de centrale. De chaque mai­
son sortaient des habitants 
qui conspuaient les gardes-
mobiles et qui ouvraient 
leurs portes aux manifes­
tants ; spontanément, des 
journal istes, des mani fes­
tants et des habitants se 
rassemblaient pour réunir 
des témoignages contre les 
exactions policières. 

Corresp. F INISTERE 

Après la l ibrairie Le Phénix 

L a librairie 
«Les temps modernes» 
à Orléans est saccagée 

par les fascistes 
Une semaine après l'incendie criminel de la librai­

rie «Le Phénix», à Paris, la librairie «Les Temps mo­
dernes» d'Orléans a été attaquée par des individus 
baptisés «phalanges nationalistes». C'est à coup 
de pavés qu'ils ont brisé une vitrine. Les autres, ils les 
ont badigeonnées d'emhlèmes fascistes et de leur nau­
séabondes signature. Heureusement, il n'y a pas eu de 
victimes, les nazillons ayant opéré dans la nuit de ven­
dredi à samedi derniers. 

Les propriétaires . «sans désirer donner plus d'im­
portance à ce genre d'individus», ont porté plainte. 

Gageons que les responsables ne seront jamais re­
trouvés. Il est vrai que le pouvoir et sa police sont tel­
lement préoccupés a bâillonner les libertés des travail­
leurs qu'i ls n'auront sûrement pas le temps rie pour 
chasser des individus qui brisent les vitrines des librai­
ries ou les brûlent carrément... Surtout lorsqu'il 
s'agit de librairies progressistes. 

Correspondant Orléans. 

Besançon : 
un syndicaliste C F D T 
en prison 

L 'un des condamnés de la radio libre Hadio-25, Jean 
Claude Marihey, arrêté lors d'une manifestation samedi 
dernier était toujours en prison lundi 17 mars. Il est incul­
pé entre autres de coups et hlessures et injures à agents de 
police. Il risque plusieurs mois de prison et l'application 
lerme de sa condamnation à 5 000 F d'amende, prononcée 
avec sursis pour u diffusion d'émission de radio a . 

Manifestement, le pouvoir veut faire un exemple c'est 
un militant syndicaliste C F D T , délégué à l'usine horlogére 
D I F O R . l'un des responsables du syndicat de la Métallurgie 
bisontine qui risque d'être privé de son mandat et de son 
travail. La pression policière-qui se renforce à Besançon 
et de telles mesures judiciaires visent à décourager toute 
tentative de résistanc? populaire à une nouvelle vague de 
licenciements qui se prépare, que ce soit dans l'horlogerie 
ou la liquidation totale de Rhône-Pou Ile ne Texti le qui pour­
rait intervenir après les vacances. 

Correspondant 

Assemblée générale des 
enseignants grévistes du 
Val de Marne à Créteil 

Lundi 17 mars, dans l'après-midi, les enseignants du 
Val-de-Marne se sont réunis en assemblée générale de grève. 
Ils ont réaffirmé leur opposition à toute fermeture de clas­
ses et notamment aux 115 prévues sur le Val-de-Marne. Ils 
exigent vingt-cinq élèves par classe au maximum et appel­
lent à la grève reconductible jusqu'à satisfaction de ces re-
Yi;n<lu:il!irins 

Procès à R o u e n 

Un permanent du P C F condamné 
pour violences 
contre une militante féministe 

C'est lundi 17 mars qu'a 
été rendu par le tribunal 
de Rouen le verdie; dans le 
procès pour coups et bles­
sures volontaires, procès 
qui opposait An ne-Marie 
Cardon, militante féminis­
te rouennaise, à Raymond 
Lecacheur, permanent du 
PCF et adjoint au maire de 
Montivilliers près du Havre. 

On se souvient (voir nos 
éditions datées des 15 et ?0 
février) qu'Anne-Marie Car­
don, soutenue par plusieurs 
organisations de femmes et 
par le planning fami l ia l , 
avaient porté plainte à la 
suite du vidage et du tabas 
sage dont-elle avait été vic­
time de la part de Leca­
cheur. C'était le 19 novem 
bre dernier alors, qu'accom­
pagnée d'autres militantes 
rouennaises ayant participé 

à la marche des femmes du 
6 octobre, elle s'était rendue 
à un rendez-vous avec Ro­
land Leroy au siège du P C F 
de Seine-Maritime. Jugeant 
certainement que les expli 
cat iois qu'il pourrait donne 
sur la manière dont L'Hu 
inanité avait rendu compte 
de cette marche, ne seraient 
pas très convaincantes, Le­
roy avait finalement refusé 
de les recevoir et les avait 
fait expulser par une dizaine 
de gros bras. 

Au cours de cette opéra­
tion menée sans ménage 
ment et émaillee d'insultes 
sexistes «salopes, mal bai­
sées. .. », Lecacheur devait 
s'acharner particulièrement 
sur Anne-Marie Cardon : ré­
sultat, 40 jours d'incapacité 
de travail. , 

Lors du procès qui s'était 

tenu à Rouen le 17 février, 
le PCF avait nié en bloc ce 
qui était pourtant l'évidence 
même. Négations en bloc, 
mensonges concertés. Le­
cacheur «n'avait jamais vu 
Anna-Marie Cardon». D'ail­
leurs plusieurs élus juraient, 
sout» l<̂  foi du serment, qu'il 
n'avait pas qui t té une 
réunion avec lui ce soir là. 
D'autres, dont le propre se 
crôtaire de Leroy, jurait avoir 
eux-mêmes reconduit les vi­
siteuses jusqu'à la grille, 
dans le plus grand cali.>e 
évidemment. 

Face à ces contre-vérités 
préfabriquées et â la thèse 
grossière de la provocation 
anticommuniste : la parole 
d'Anne-Marie Cardon et de 
ses camarades. Mais aussi 
d'autres témoins : un jour­

naliste et... les certificats 
médicaux. 

Finalement la version pré­
sentée par le PCF ne devait 
pas convaincre les juges. 
Lecacheur a été condamné 
lundi à 2 mois avec sursis et 
à 5 000 F de dommages et 
intérêts. Les faux témoigna­
ges de plusieurs élus du 
PCF n'auront servi à rien et 
ils risquent maintenant de se 
retourner contre leurs au 
teurs. On peut à ce sujet, 
noter que Leroy, cité com­
me témoin, a soigneuse 
ment évité de se mouiller 
personnellement «j'étais au 
premier étage et je n'ai rien 
vu». Un faux témoignage 
sous serment peut en effet 
entraîner la suspension du 
droit d'éligibilité. 

Corresp. ROUEN 
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politique 

Maire porte plainte 
en diffamation 
contre le P C F 

C m Maire en personne qui. lundi 17 mars, a corn mu 
mqué * la pressa la décision prise par le bureau national 
de la C F D T de porter plainte contre le secrétaire fédé 
ra! du PCF du territoire de Belfort Ce responsable. JM 
Martin, avait, dans une interview au journjl de sa ferlera 
non INo 1 février 1980), accusé Mitterrand. Maire et 
Henry d'avoir «pacifié l'Algérie au lance flammes..., tor 
turé les militants de la liberté... saisi la presse qui temoi 
gnait». 

Répondant h la C F D T qui demandait au PCF do désa 
vouer son représentant, Fiterman devait crier a la provo 
caion I 

Sans doute, en tnile de fond de cette polémique lesdif 
férentes conceptions pour une résurrection de l'union de la 
gauche, il n'en est pas moins vrai que la CFDT aurait eu 
tort de laisser paner la calomnie. 

Calomnie car, comme le 
précise la déclaration du bu 
reau national «Carre erra-
que est une pure ignominie 
Elle falsifie l'histoire. La 

et ses organisations ont fait 
ce gu'if était en leur pouvoir, 
pour permettre au peuple de 
France de prendre cons 
cience de la nécessité de 

avait symboliquement dépo 
sé plainte en diffamation 
auprès du bureau politique 
du P C F . Ce dernier, par la 
voix de Fiterman, avait qua 
lifié la protestation cédétistn 
de fipetite opération politi 
cienne anticommuniste dont 
les ficelles sont du reste un 
peu grosses», sans répondre 
sur le fond. 

La CFDT estime donc 
maintenant que le bureau 
politique «se fait le complice 
et le responsable des m/ures 
de certains de ses mb 
tants». et considère qu'au 
travers de son secrétaire gé 
néral c'est bien l'organisa 
tion syndicale qui est visée. 

Au cours de sa conférnn 

ir 

to rs de la Conférence de press 
PCF calomniant Edmond Maire 
CFJC. devenue par la suite 
CED r a été au premier rang 
de ta lutte pour la liberté de 
l'Algérie, contre les tortures, 
contre la politique du gou 
vernement français de l'é­
poque Des militants de no­
tre organtsatiun. en Algérie, 
ont payé de leur vie l'appui 
à l'indépendance de ce 
pays. >i 

Que ce soit on tant que 
soldats en Algérie ou mili­
tants en France, nombre de 
membres de la C F T C se 
sont opposés à la guerre 
d'Algérie. Le bureau pour 
suit : nTout au long de la 
guerre, notre confédération 

e de la CED T, un dirigeant de la CED T brandit le /ournal du 

l'indépendance de l'Algérie 
Nous avons alors appelé è 
des grèves, À des mandes 
talions Nous avons dit. dé­
but '956. notre inquiétude 
du vote, y compris par les 
padementaires communistes 
des pleins pouvoirs au gou 
vernement Guy Mollet». 

COMMENT MAIRE 
EXPLIQUE 

L 'ATTITUDE DU PCF 

La CFDT avait enjoint le 
20 'évrier la direction du 
P C F de «désavouer immé 
diatement, publiquement et 
clairement» la déclaration du 
secrétaire fédéral Martin, et 

Les députés travaillent 
Que l'on se rassuro, nos 

députés travaillent. C 'est ce 
oui ressort des « statistique* 
1979M que vient de pu­
blier le «bulletin de l'Assem­
blée nationale* L'an dernier 
donc, et pour autant qu'il 
assiste é tous les travaux, 
un député aura passé 756 
heures et 5 minutes (les plus 
longues peu) ê t re . . . I en 
séance, auxquelles il faut 
ajouter 219 h 15 de travaux 
des «commissions spéciales» 
et 590 h 50 des «commis 
sions permanentes» Le pa­
pier aura coulé â flot, si l'on 
peut d i re : 12 484 pages 
pour le journal officiel des 
débats, et 29 980 pages de 
documents divers. Les lois> 
n'auront pas manquées non 
plus : le gouvernement avut 
déposé 121 projets 68 ont 

été adoptés définitivement. 
Les députés, eux, ont sou 
mis la bagatelle de 790 pro­
positions : 10 d'entre elles 
sont devenues des lois, dont 
6 en provenance de l 'UDF.. . 

Quant aux questions au 
gouvernement, il y en a eu 
13 498. auxquelles il faudrait 
ajouter les 4 393 transmises 
en 1978, mais toujours sans 
réponses, l e gouvernement 
a répondu â 12 862 d'entre-
elles. Sachez enfin, toujours 
selon les comptes scrupu­
leux du personnel de l 'As­
semblée nat ionale, qua 
3 412 amendements ont été 
déposés, que seulement 
1 176 d'entre-eux ont été 
adoptés, et qu'H y a eu 163 
incidents de séances, dont 5 
pour «faits personnels». 

ce de presse, Maire a expli 
que l'attaque du P C F par la 
volonté de ce dernier «d"im 
poser sa domination sur la 
classe ouvrière toute entiè­
re». Et d'ajouter : le PCF 
«ne supporte plus l'existen­
ce d'une CFDT, seule capa 
ble, du fait de son implan 
talion, de faire barrage d sa 
volonté d'imposer son hé­
gémonie dans les ontrepn 
ses». 

Au-delà du «problème d» 
venté et d'honneur», celui 
de «la loyauté dans les 
débats» motive la contre 
attaque de la CFDT Sur ce 
dernier point. MaMe devait 
argumenter la nécessité de 
s'opposer aux pratiques in­
jurieuses et calomniatrices 
du P C F . en précisant ; 
« Toute l'expérience concrète 
des militants syndicalistes, 
tout le bon sens populaire 
ne conduit-il pas à se poser 
cette question dramatique : 
de quoi seraient capables 
demain ceux qui aujourd'hui 
accusent la CFDT d'être 
responsable des pires igno 
mimes lors de la guerre 
d'Algérie?». 

CONDAMNATION DU PCF 
QUI «ERIGE LE MENSONGE 

EN MOYEN POLITIQUE» 

Le bureau national termi 
ne sa déclaration par une 
condamnation très nette du 
P C F : «Nous disons notre 
refus des agissements d'un 
parti qui érige le mensonge 
et le procès d'intention en 
moyen politique, qui pré­
rend, contre toute évidence, 
représenter seul la classe 
ouvrière, qui donne des le­
çons d'histoire, .de cons 

œnee de classe, de défense 
des libertés alors qu'à ferait 
bien {sans attendre la éntè 
me autocritique qu'il fera 
sans doute un /our sur ce 
suret comme sur tant d'au 
très), de relire son propre 
passé et ses avatars. 

Nous disons : il faut en 
finir avec tout ce qui casse 
ainsi l'avenir, c'est aux tra 
vailleurs que la CFDT en 
appelle : nous vouions l'uni 
té d'action syndicale, nous 
voulons l'union des forces 
populaires, nous voulons 
que la lutte des travailleurs 
permette peu à peu de re 
construire l'espoir. Pour cela 
il faut que le PC se reprenne 
et en finisse de ses agrès 
sions contra une organisa 
tion de travailleurs». 

Deux décisions ont été 
prises par la CFDT : lancer 
une campagne nat ionale 
• i la vérité et la loyauté 
du débat politique», et en 
gager uno procédure de dif 
fa mat ion à l'encontre du 
secrétaire fédéral du PCF du 
Territoire de Belfort. 

Laa attaques du P C F et 
les réponses de Maire pion 
gent t»an& doute leurs raci 
nés dans le terrain des pré 
sideniieltes ou plus profon­
dément dans l'affrontement 
souterrain des conceptions 
d'union nouvelle. Pour le 
coup, le PCF ne semble pas 
avoir visé juste ; en dénon­
çant l'attitude du P S pen 
dant la guerre d'Algérie, il 
lait le jeu des Rocard et 
Maire dont le passé s'appa 
renterait plutôt à celui des 
porteurs de valises, en quali­
fiant Maire de «purificateur au 
lance flammes», il donne au 
secrétaire général de la 
CFDT l'occasion d'une ré­
plique imparable. La CFDT 
aurait certainement eu ton 
da s'en p/iver pour dénoncer 
le mensonge et les procé­
dés calomniateurs du P C F . 

D. DELORME 

L e déficit croissant 
du commerce 
extérieur français 

En février, e'est à 4.27 milliards de francs que s'est élevi 
le déficit du commerce extérieur français, cola après cor 
i action des variations saisonnières. La très nette dégrada 
tion do la situation de la balance commerciale apparue er 
décembre 1979. se confirme : le montant du déficit pou 
les trois derniers mois atteint les 10 milliards, l'équivalen 
du déficit global de l'année 1979. L'augmentation de la tac 
ture pétrolière est loin d'être la seule cause de ce déficit 
l'affaiblissement de la compétitivité du capitalisme fran 
çais, la diminution des exportations exceptionnelles di 
biens d'équipement contribueront ainsi à élargir le trot 
financier. 

E n févner. les exporta 
tions ont atteint les 39,27 
milliards de francs alors que 
les importations s'élevaient 
à 43.54 milliards, après cor 
raclions des variations sai 
sonméies. Le déficit de fé­
vrier atteint donc presque 
le niveau lecoid de janvier 
(moins 4.63 milliards). 

L E S C A U S E S DU 
DÉFICIT 

Pour explique! ce dél i 
cit. comme tous les maux 
de l'économie française, le 
gouvernement évoque sur­
tout l'augmentation du prix 
du pétiole Certes on ne 
peut négliger ce facteur : la 
lecture énergétique s'est éle­
vée en février a 9,4 milliards 
de francs, (plus 3.1 milliards 
par rapport h février 1979). 

Cependant, le défici t 
mensuel moyen calculé sut 
les tiois derniers mois, qui 
atteint J . 3 mill iaids contre 
0.4 pour la période corres­
pondante en 1979, a crû 
dans do plus grandes pro 
portions QUI lu prix du pé­
trole. En eftet, le prix 
moyen rie la tonne de pètro 
le biut importée a pro­
gressé de moins de 5 0 % 
pour la même période. 

L a déficit est dû pour 
une large part, et le minis­
tère du Commerce extérieur 
n'a pu le nier. « au mon­
tant très important des 
importations nonénergét: 
ques ». Les importations de 
biens d'équipement proies 
sionnels 16,7 milliards) ont 
augmenté de 19 % en un an, 
celles ries véhicules 13 mil­
liards! ont monié de 34 % 
et celles des biens d'équi­
pement ménagers et des 

biens de consommations ont 
crû de 36 %. 

Voilà qui traduit, sur le 
marché intérieur, plus 
qu'une augmentation de la 
demande presque stagnante, 
une baisse de la compéti t i 
vite de l'industrie française. 
Sa tenue à l'étranger « 1 
meilleure, mais le dévelop­
pement des exportations 
(plus 1 9 % en un an) ne 
compense pas celui des im 
portations. S i le solde men­
suel des échanges, hors éner­
gie, reste positi l , il stagne 
en valeur absolue. 

CHOISSANCfc 
DU DÉFICIT 

E n 1978, la balance 
commerciale était excéden 
taiia (plus 2,2 mil l iards), 
elle est devenue largement 
déficitaire en 1979 (moins 
10.1 milliards*. E t . pour les 
deux piemieis mois tie 
1980. le délicit atteint 8.9 
m il i . ii H ' , l a persistance du 
froid aggravera l'effet des 
nouvelle* hausses du pétrn 
la. A ce facteur s'ajoute 
l'inflation interne (plus 
1 3 % prévu poui 19801 qui 
diminuera encore la compé­
t i t iv i té des produits indus­
triels é l'exportation. De 
plus, de très fortes ventes 
de gros ma toi tels naval et 
aéronautique ont été enre­
gistrés en 1979, sur ta base 
de contrats obtenus an 
1978 C e u x c i n'étant pas 
assurés du renouvellement, 
l'exportation des biens in­
dustriels devrait diminuer. 
Une forte baisse des impor­
tations étant exclue, la 
déficit commercial s'appro 
fond ln en 1980. 

D. D E L O R M E 

Recul du P C F 
aux cantonales 

Dimanche 16 mars se sont 
déroulées 7 cantonales par 
lielles. 

a Pour trois cantons, il 
s'agissait du second tour. A 
Crôon (Girondel le P S con­
serve son siège (63,56 % ) 
en enregistrant un gain de 
6.47 % par rapport au total 
des voix des deux partis de 
gauche au premier tour. Il 
bénéficie donc d'un très bon 
report de voix du P C F . mais 
perd 4.44 % par rapport au 
résultat du second tour de 
mars 1979. A Fronton (Hau­
te-Garonne), le résultat est 
quoique peu différent : lo 
candidat P S est réélu avec 
53.23 %, soit - 3,44 % de 
moins que pour la somme 
PS PCF au 1er tour at 
*• 3,23 % qu'au second 
tour de mars 1979. Enfin à 
Gagny (Seine Saint Denis), 
le P C F perd son siège es 
sentieiement en raison du 

mauvais report des voix du 
P S (48 ,25 % , con i re 
55,84 % pour les P S , P S U 
et PCF au premier tourl. Le 
PCF perd 1,75 % par rap 
port au scrutin de mars 
1979. 

• Dans les quatre autres 
cantons, deux députés ont 
été élus au premier tour. A 
Saint Rémy • en - Bouze 
mont (Marne), le candidat 
PS conserve son siège avec 
66.41 % des voix, progres­
sant de plus de 39 et 16 
points respectivement par 
rapport aux premier et se­
cond tour de 1979 A Ver-
mand (A isne) le député 
P C F , bénéficiant de l'absen­
ce du P S est '<*êlu avec 
51.55 % contre 51,23 % au 
second tour de mars 1979. 
A Reims 7 P S et P C F ob­
tiennent respectivement 
39.46 % ot 32,34 % dos 

'suffrages exprimés, le P S 
plus par le recul du P C F que 

par sa progression propre 
( + 1,171 devance le candi 
dat P C F . Enfin à Fontaine-
le Don (Se ine-Mar i t ime) , 
l'UDF sortant progrosse de 
0,5 % pour at te indre 
48,26 %, P S et P C F bônô 
ficiant respect ivement de 
44,11 % et de 5,56 %. 

• Hormis les cas de Ver 
mand et de Gagny (encore 
le P C F perde ce canton) ou 
le P C F enregistre des tani 
des progressions, partout le 
P C F a subi des reculs con 
sidôrables. A Créon et Fron 
ton, il avait perdu 7,20 et 
4,85 points lors du 1er tour. 
A Reims 7, Saint Rémy et 
Fontaine le Don il chute de 
6.97 % , 8,28 % et 14.31 % I 
Dans l'ensemble tous ces 
reculs ont profité au P S sauf 
à Reims où le nombre des 
suffrages exprimés a forte­
ment diminué. 

O.D. 
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- luttes ouvrières 

I m p r i m e r i e D a r b o y ( M o n t r e u i l ) 

Plusieurs 
centaines 
de personnes 
à l a journée 
de soutien 

Samedi, plusieurs centaines de personnes ont répondu 
à l'appel des travailleurs de l ' imprimerie Darboy de Mon 
treuil (région parisienne), en grève depuis 12 semaines. 
Dès 15 heures, ouvriers du L ivre, habitants du quartier, tra 
val leun d'autres sacteurs. (aunes venus entendre les groupes 
de rock qui animaient la journée, se pressaient autour des 
stands de L I P . de Chaix ou du comité rie soutien d 'un des 
foyers S O N A C O T R A de Montreui l . 

Plus tard, dant ('après 
midi, quelques participants 
a la manifestation contra 
l ' implantation de la centra-
la à Plogoff vinrent sa join­
dre à la journée i portes 
ouvertes «de Darboy com 
m a les y avaient invités 
les organisateurs à la dis 
persion de la manifestation. 
C'est dans une salle bien 
«emplie que commençait la 
piemiére partie du dét>al 
où de nombreux secteurs en 
lutte actuellement étaient 
représentés. 

Un membre du comi té 
de chômeurs C G T de Mon 
treuil rappelait la situation 
de l'emploi localement 
ii 4 500 sans emploi sur une 
population lie 100 000 hahi 
tants ; les chômeurs repré 
sentent ta catégorie proies-
s/onnetle la plus nomlueu 
X# a. I l a énoncé les diffé­
rences qu'exploite la bout 
geotsie pour diviser les tra­
vail leurs, y compris lors 
qu'elle les prive de leurs 
emplois. 

La division Français-im­
migrés, les représentants <les 
comités de résidents des fo 
yers Sonacotra de Mon 
treuil La Noue c i do Ba 
gnolet étaient là eux aussi 
pour en témoigner. A Mon­
treui l . une soixantaine de 
résidents sont menacés d'é-
Ire expulsés des ce lundi 
17 mars car la trêve hiver­
nale qi empêche les expul 
sions pendant la mauvaise 
saison arrive à expirat ion 
A Vi l lemonble, 250 rési­
dents sont menacés d'expul 
sion du foyer qui va feimei 
déf in i t ivement. 

D'autres secteurs de l 'm-
dustne comme une travail 
leuse de L I P sont venus 
apporter leur soutien a eaux 
de Darboy, relançant les dis­
cussions sur les coopérati­
ves, solut ion utilisée a L I P , 
par exemple, mais qui obli­
ge les travailleurs à dési­
gner eux mêmes les licencie 
ment s et les reclassements. 

L E D E B A T 

Les points communs en 
tre les deux luttes qui les 
avaient fait se rencont'ur 
déjà en 1974, lors rie la 
première grève à Darboy 
ont été soulignés. Mais au 
jou id 'hu i , à Montreui l , 

comme à Palente. on s'ac­
corde à reconnaître las 
changements survenus dans 
la situation, en particulier 
l'absence de riposte d'en­
semble qui a permis è la 
bourgeoisie de porter des 
coups très durs à la classe 
ouvrière. 

L a question de la coor 
dination des luttes déjà sou­
levée il y a cinq-six ans po 
sée notamment pai les tra­
vail leurs de ces deux entre-
prrses ne se pose plus dans 
les mêmes termes, comme 
ils devaient en convenir au 
cours du débat. Mais, à l'é­
poque, où le rapport de 
force aurait pu être suff i­
sant pour imposer une ripos­
te d'ensemble, comme le 
rappelait un ancien ouvrier 
du livre, les confédérations 
syndicales n'ont pas appuyé 
ces initiatives, toutes empé-
neet qu'el les «liaient da r * le 
Programme commun Un 
ancien ouvrier de l ' I M R O . 
entreprise rouennaise qui 
mena une grève importan­
te en 1976. rappela la fai 
blesse du soutien rie la 
F F T L à leur lutte, syndicat 
auquel il appartenait, lui et 
ses camarades. Le secrétaire 
de la section C G T du cen 
de tri de Crétei l . exc lu lui 
aussi de son syndicat, a mis 
lui aussi en causa la direc 
tion confédérale, expliquant 
son exclusion par un désac 
cord de celle-ci sur la coor 
rlmation des luttes. 

S i le mot d'ordro lancé 
par les grévistes de Dar 
boy. * Seule la lutte paye p 
reste plus que jamais vala 
ble. • comment tirer las 
luttes de leur isolement ? » 
Reste aussi la question qu'i ls 
se posent. Les travail 
leurs de Darboy ont com­
mencé â y apportor un de-
but de réponse : en réser­
vant deux pages do leur 
journal de popularisation 
(qu'i ls impriment eux-mê­
mes) aux boites en grève 
ainsi qu'aux autres secteurs 
qui luttent dans leur n'ornai 
ne. ainsi qu'en réunissant 
ce 1 5 mars, dans un même 
débat, travailleurs du L i v ra , 
postie's, hospitaliers, insh 
tuteurs en grève, immigrés, 
chômeurs. Une expérience 
qui mérite d'être poursuivie. 

Correspondant 
Mo.it ieuil 
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34e congrès de la F N S E A à Bordeaux 

Quelle stratégie 
pour 
le syndicalisme 
agricole ? 

La F N S E A (Fédération Nationale des Syndicats d ' E x 
ploitants Agricoles) vient de tenir son congrès à Bor­
deaux. Le congrès a duré deux jours et demi, et bien des 
qeustions ont été abordées. On ne peut dire que des répon 
ses très concrètes furent apportées aux interrogations des 
intervenants, mais nous avons remarqué de la rigueur et 
une grande volonté revendicative cher bien des congres 
listes. 

L a F N S E A est la première organisation syndicale agn 
cole et ce qui l 'y passe inférasse des centaines de mil l iers 
de paysans. Ce congrès a été jugé très important par tous 
ceux avec qui nous avons discuté. 

L'heure est grave nous a-t-on dit. Tro is points éclaire­
ront la gravité de la situation : la loi d'orientation agri 
cole, le revenu agricole, les prix agricoles et ta politique 
agricole commune. 

Bien des interventions 
ont été faites sur la loi d 'o 
r ientation agricole I I y a eu 
de très nombreuses crit iques 
sur tel ou tel aspect, mais 
aucune remise en cause sur 
le font' Tous ceux qui ont 
cr i t iqué la loi s 'en remettent 
à la direct ion de la F N S E A 
pour qu'el le se chaige de 
faire améliorer les textes. 

Pourtant, la loi d'orien­
tat ion vise à l 'é l iminat ion 
— cachée il est vrai - de 
centaines de milliers d 'ex 
ploitations agricoles « non 
compétit ives ». Nous avons 
été très surpris de ne pas 
voir plus de remise en cause 
sur le fond. I l y a eu ce pen­
dant quelques flottements 
quand le président Gui l lau­
me a fél icité M. Cornette, 
le rapporteur de la com­
mission spéciale, pour le tra 
vail effectué Jeudi matin, 
devant les congressistes, le 
président Abeguile de ta 
S N F M s'est désolidanté des 
propos tenus envers M. Cor­
nette. « M. Cornette a qua­
lifié le syndicalisme agricole 
de « force occulte ». M. 
Cornette est un anti-syndi­
caliste * nous a dit Pierre 
Aheguile et il a ajouté : 
t Commet}! peut on le féli­
citer ? » 

L E R E V E N U A G R I C O L E 

Tous les intervenants ont 
été unanimes pour constater 
que c'est la sixième année 
consécutive que le revenu 
agricole baissait. E t la baisse 
est moins importante parce 
qu' i l y a eu disparit ion 
d'exploitations dont les re­
venus n'ont pas été pris 
an compte. L a question du 
revenu agricole est liée aux 
prix agricoles décidés à 
Bruxel les. La baisse du re­
venu entraîne un endette­
ment accru pour des dizai­
nes de milliers de paysans 
qu i se sont lancés dans la 
modernisation. E t aujour­
d'hui on commence à recon­
naître des « fail l ites» d'ex­
ploitations. L'emprise du 
Crédit agricole et autres 
banques est telle sur ces 
exploi tat ions endettées 
qu'el les en sont les pro­
priétaires off iciel les et ce 
n'est pas l 'apparition des 
sociétés civiles do placement 
immobilier dans le foncier 
qui vont arranger les petits 
et moyens paysans. 

La baisse du revenu a des 
incidences très graves sur 
les petits et moyens paysans 

et cala ne va pas s'arrangei 
puisque les a experts » éco­
nomiques bourgeois ont 
prévu une baisse des reve 
nus agricoles jusqu'en 1985 

L E S P R I X A G R I C O L E S 
E T L A P A C 

L a commission de B ru ­
xelles a vu ses propositions 
de «hausse» des pr ix de 
2 . 4 % è 3 . 5 % rejetées par 
toos les ministres de l 'A­
griculture des Neuf qui ré 
clament 8 % de hausse. Pour 
sa part , la F N S E A réclame 
11 % de hausse dont 5 % 
au mois d'avri l . 

Chaque année les déci­
sions d'augmentation s'ap 
pliquent de plus en plus 
tarr*. E n attendant les pro 
duits agricoles sont payés 
sur la base des prix de 
l'année d'avant. 

Devant cette si tuat ion, la 
F N S E A a projeté diverses 
manifestations locales, 
régionales et nationales. Les 
régions sont invitées à pren 
dre des initiatives. Une ma­
nifestation nationale est pré­
vue A Strasbourg le 2 5 ou 
le 26 mars. E l le sera mter 
nationale La F N S E A y en­
verra des délégations de d ix 
membres chacune, des res 
ponsablas. 

Quant aux interventions 
sur la poli t ique agricole 
commune, ce fut l 'occasion 
pour le président Gui l laume 
de s'en prendre aux Anglais 
accusés de lous les maux 

C'est un peu facile de 
tout mettre sur le dos de 
l'Angleterre pour masquer 
les responsabilités du gou­
vernement de notre pays, 
des capitalistes Pendant 
qu'on mobilise les petits et 

moyens paysans contre 
l 'Anglais, les gros achètent 
los terres de ceux qui par­
tent l a direct ion de la 
F N S E A util ise les petits et 
moyens paysans comme for­
ce d'appount dans le cariie 
de la rivalité des capitalistes 
français avec leurs partenai 
res européens 

Q U E L L E STRATÉGIE 
P O U R L A F N S E A } 

L a direct ion de la 
F N S E A a réaff irmé ses po­
sitions en faveur de l'agi i 
cu l tu ie de conquête, de la 
compét i t iv i té accrue. E l le 
sait que cela ne peut s'obte­
nir que par l 'é l iminat ion des 
plus faibles, des moins ri­
ches. Certes, on s'est inquié 
té des « baux à pr ix li­
bre » et des « baux d'un 
an » en ce qu i concerne les 
formleis et métayers. Mais 
rien n'a été proposé |>our 
luttai contro cette politique 
riélibi'iée qui lemet en cause 
l 'acquis u • représente le 
statut du fermage et du mé­
tayage. 

Ces silences gênés et ces 
approbations sans retenue 
nous inquiètent. O u bien la 
F N S E A défend les intérêts 
ries petits et moyens pay 
sans et elle dénonce la loi 
d'orientation, ou bien elle 
soutient la loi d'or ientat ion 
et elle ne peut que soute 
nir la pollitique d'él imina-
tion des petits et moyens 
paysans. C'est grave et cela 
doit être expl iqué claire­
ment. 

De même sur le plan du 
revenu les moyens de lutte 
envisagés sont en-deça de 
toux qu' i l faudrait emplo­
yer. Col le affaire est sut 
f isamment importante poui 
pas ver à l 'action tout de 
suite. 

A lo rs , on peut s'interro­
ger légit imement sur les ob­
jectifs suivis par la direc 
non de la F N S E A . Au -
delà des grandes déclara­
tions, il y a bel et bien une 
volonté de limiter les ai: 
bons à rencontre de la poli­
tique gouvernementale. B ien 
des congressistes sont venus 
parce qu'i ls voulaient se 
battre, mais r ien ne dit 
qu'i ls obtiennent satisfac 
l ion dans les semaines qu i 
viennent 

Yves L E P I C 

Chaque jour, 
achetez le Quotidien du Peuple 

dans le même kiosque 

Pour téléphoner au 
Quotidien du Peuple 

205-51-10 

L A R E D O U T E 

« la Redoute», entreprise 
spécialisée dans la vente par 
correspondance, est con­
nue. Il y a huit jours déjà, 
un mouvement de grève 
s'est déclenchée dans une 
des pnncipales usines de la 
société, celle située a Rou 
baix. A l'origine de ce pre 
mie» mouvement, déclenché 
par les caristes de l'entropn 
se, les revendications sui­
vantes : salaire minimum à 
3 000 F, les 35 heures de 
travail hebdomadaires sans 
perte de salaire, le respect 
des congés payés, l'allège 
ment des cadences de tra 
vail. Le mouvement vient de 
gagner les deux usines si­
tuées toujours dans le Nrud 
à Wattrelos et Tourcoing. 
Ce mouvement qui touche 
ce qui est la première aociô 
té française de venta par 
conesjïondance. est soute 
nu et mené par les syndicats 
C G T . C F D T . FO et C F T C 

RADIO TECHNIQUE 

Los 1 800 salariés do l'en­
t repr ise R a d i o T e c h n i q u e 
Compelec à Dreux (départe 
mont do l 'Eure-et-Loiro) sont 
en grève totale depuis le 
jeudi 13 mars. A l'origine de 
ce m o u v e m e n t touchan t 
l'entreprise travaillant pour 
Philips, l 'annonce de 300 !• 
cen ciement s 

Autre mouvement de lutte 
pour l'emploi, celui qui tou­
che actuellement la |>rosquu 
totalité du personnel de 
l'hôpital de Concarneau (Fi 
nistèrel, soil 296 personnes. 
Les employés du connu 
hospitalier, refusent la rup 
ture du contrat de travail 
dos employés auxiliaires a la 
suite de la limitation du 
budget de l'établissement 

C H A U F F E U R S DE B U S 

Depuis le. 1er novembre, 
soit plus de quatre mois, les 
chauffeurs de bus de la villo 
de Tours effectuent chaque 
dimanche, un mouvement 
do grève total. A l'origino do 
cotte lutte dont la formo 
permet entre autre une éco 
nomie des salaires, los re 
vcndications suivantes : une 
augmentation des salaires 
de 5 %, l'amélioration des 
conditions de travail, les 35 
heures de travail hebdoma­
daires sans perte de salaire 
Les traminots de la ville de 
T o u r s , devan t l ' in t ransi ­
geance de la direction, ont 
décidé en conséquence de 
durcir leur mouvement do 
manière appréciable : ils ont 
décidé de déclencher une 
grève reconductible toutes 
los 24 heures. 

A Nantes, tes 585 chau* 
feurs de bus sont également 
en grève depuis plusieurs 
jours en vue d'obtenir u r a 
amélioration de leurs condi 
tions de travail pour res ­
sent tel. 

M A R S H A L 

Grève des 500 travailleurs 
et travailleuses de l'entropn 
so Marshal S E V (matérii I 
automobllei, entreprise I I -
tuée dans la ville de Cha 
tellerault (Viennel Les gré­
vistes exigent depuis le 13 
mars, date de début du 
mouvement, une augmenta 
tion uniforme de 300 F (jour 
tous avec effet rétroactrt .ni 
1er mars. 
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international -

Moscou et Hanoï 
attaquent violemment 
la Yougoslavie 

Depuis l'invasion soviétique en Afghanistan, la presse 
oiticielle d'Union soviétique a plusieurs fois attaqué publi­
quement certains journaux yougoslaves qui condamnaient 
l'intervention. Mais ces derniers jours, un nouveau pas a été 
Iranchi : le journal soviétique Izvestia s'en est pris directe­
ment A la politique du gouvernement uougoslave. repro 
chant à r. i.ertains dirigeants * de ce pays d'avoir mis leur 
poids dans la balance pour obtenir une réunion ministériel­
le des pays non alignés, sur la question de l'Afghanistan, et 
de laire le |«u de la Chine et des USA . 

L'ambassadeur yougoslave A Moscou a nposté en dècla 
•a M Que * • >"> grossières attaques * étaient sans fondement 

On retrouve, et cela n'a rien d'étonnant, le même genre 
d'accusations dans la pressa vietnamien.*. C e s t ainsi que la 
louinal de l'armée a accusé la Yougoslavie d'avoir * sapé 

• oAtWOn dti mouvement non aligné t et d'avoir * travail 
"• ••. .frvne île l'impeiiolnme amémam et de l'expansion 
ms'i'i de Pékin P. L a journal accuse encore Belgrade d'avon 
. falsifié la venté P A pmpns du Cambodge et de l'Afgha­
nistan. 

Et, comble d'ironie, il esl reprochée la Yougoslavie d'a­
von * vu/lé la souveiauieie de l'Afghanistan et de chercher 

ilnv.er le mouvement du non-alignement de ses oh/ectifs 
d'- hi't« contre le i nlmialisme et l'impérialisme P. 

Faut-il rappel*» aux rlingoants vietnamiens que ce sont 
fti • houpns russes qui ont envahi l'Afghanistan et des tiou-
pi vietnamiennes qui occupent le Cambodge, et non les 
110 UÔS yougoslaves ' 

Et en matiè ' ft de non-alignement, nous conseillons vive 
t aux dingeants vietnamiens de reine attentivement 
MxtM adoptés aux diverses conférences mondiales. Ils 

-, .-'iront que les hases du non-alignement sont dirigées non 
, emeni conl ie l'impérialisme, mais également contre 

ro-.jte politique de foice d'où qu'elle vienne, contre l'hégé-
monisme et confie les blocs, de l'Est comme de l'Ouest. 
1 B Yougoslavie s'est toujours battue pour la défense de 
tmi« ces pi mopes. tans exclusive. On comprend que cela 
v . - i te la hargne de Moscou et de Hanoi qui pratiquent sans 
vpiuogne f a politique rie loice et voudiaient foire basculer 
le irouvement des non alignes de leur cô té . # 

Claude L I R I A 

Le Vietnam condamné 
à la Commission des 
droits de l'homme 
de l 'ONU 

La commission des droits 
de l'homme de l'ONU a 
adopté «ors de sa 36e ses 
s o n une résolution con­
damnant l'invasion vietna 
mienne au Cambodge corn 
me une violation des droits 
de l'homme. 

La résolutiun qui demande 
le retrarl des troupes ôtian-
gères, «exprime une vive 
anxiété a piopos des nou­
velles souffrances infligées 
aux hommes, y compris 
l'exode massif de réfugiés». 

l e représentant iranien a 
d'i que l'agression des trou 
pes étrangères a non seule 
ment empiété sur la souve­
raineté et l'indépundanOB du 

Erythrée : «l'ennemi a dû 
battre en retraite » 
Interview de Mohamed Saîd, membre de la direct ion du F P L E , 
recueil l ie par C l a u d e L e b r u n 

Etes vous en mesure 
d'accentuer les pressions 
sur l'Ethiopie ? 

«Notre objectif est d'infli­
ger des défaites A l'ennemi, 
pour accroître notre victoire. 
C'est ce que nous taisons 
depuis 19 ans. L'ennemi a 
du battre an retraite, et taire 
appel A dea forces étrange 
res». {Hier les USA et Israël, 
eufouid'hui l'URSS et ses 
satellites NDLR). 

Etes vous en position 

de force militairement 
pour négocier ? 

«La situation milimro est 
en notre faveur. Nous avons 
subi des revers mais, en dé­
cembre 1979 et en janvier, 
nous avons lancé notre con­
tre-offensive et infbgè des 
revers cuisants A l'ennemi 
Nous avons l'initiative sur ce 
terrain. Depuis tin janvier 
l'intensité des combats a 
fortement décrue. 

A chaque fois qu'il est on 
difficulté sur le terrain, le 

DERG parie de solution né 
gociée, pour gagner du 
temps C'est ce qu'il fait ac­
tuellement 

Nous avons les forces 
suffisantes pour infliger une 
défaite A l'Ethiopie. Quatre 
m liions d Erythréens sont 
prêts A mounr pour l'indé­
pendance. Notre principal 
fournisseur d 'armes c 'est 
notre propre ennemi». 

Quelles sont les zones 
que vous contrôlez ? 

«L'Erythrée est un pays 
agricole. La campagno est 
entièrement sous notre con­
trôle, ainsi que la ville de 
Nakfa. Dans los autres vil 
les, Keren. Massawa... nous 
portons des coups impor 
tants. Nous les acculons à 
une situation défavorable 
Nous lançons des attaques 
sporadhiuo!» r i v u s p,i>> une 
o f f e n s i v e généralisée contre 
elles, actuellement» 

Claude LEBRUN 

L'échec de la 5e offensive 
soviéto-éthiopienne 
Interview de Sebhat E p h r e m , m e m b r e d u B u r e a u Polit ique du F P L E 
et responsable du département des organisat ions de masse 

Cambodge, mais a 
violé les droits de l'homme 

Le représentant du Kam 
puchéa démocratique a dé 
nonce l'utilisation d'armes 
chimiques •tels que des gaz 
et des toxiques qui tuent les 
vieillards, les enfants et les 
femmes». 

Le représentant chinois a 
déclaré, entre autres : «A 
cause de ses ambitions hé-
gémonistes, un pays en oc 
cupe un autre, opprime et 
asservit un peuple et le prive 
de son droit à l'existence. 
Cela constitue une violation 
très grave des droits de 
l'homme». 

Elections législatives 
en Iran 

Au 1er tour des leg-slati 
vos, le Parti de la Républi 
que Islamique opposé au 
président Bani Sadr - ob­
tiendrait au moins le double 
des sièges des partisans du 
président. Toutefois de 
nombreuses plainteB sont 
déposées pour fraude élec­
torale Bam Sadr a déclaré 
que ld où les fraudes se 
raient prouvées les élections 
seront annulées 

Des Moudjahidine de 
mandent d'ailleurs de nou­
velles élections, du tait de 
«nombreuses irrégularités» 
Certains ont même été arrê­
tés pour fraudes 

Le 11 mars, Bani Sadr 
déclarait : «Maintenant, le 
conseil de la révolution est 
faible. Il ne peut pas fer 
mentent prendre de dêci 
s/on. Même s'il décide quel­
que chose, il ne peut pas la 
mettre résolument en appli 
cation II en résulte que des 
dizaines de centres du pou 
voir sont apparus et chacun 
d'eux fait ce qu'il veut». 

Si les résultats des 
lions sont confirmés, la s*-
tuation va être encore plus 
difficile pour Bani Sadr, 
pour entreprendre les trans­
formations nécessaires. 

« Dans les trois premiers 
offensives, l'onnemi a été ca 
palile de se rendie maître de 
certaines de nos zones libé 
rées Nous avons dit nous 
• étirer des villes du sud, de 
l'est et du noid dans la ré 
gion du Sahel depuis A f a 
net. 

Ce schéma a changé 
presque complètement en 
notre feveui lors de la 
quatrième offensive. L'en­
nemi n'a pat pu avancer et 
les unités d'élite 508 A / B 
qui dirigeaient la quatneine 
oflentiv* ont subi des pertes 
sevèies en hommes et en 
matériel Le moral des trou 
pes d'occupation a été sé-
neusoment atteint et il 
devenait de plus en plus 
difliclo poui le D E R G de 
soulenlr le moral de ses 
troupes, de maintenir l'élan 
des offensives précédentes 
pour les entreprises militai 
res à venir. 

Ainsi , la cinquième of­
fensive * a été planifiée 
dans une chute du moral 
des troupes d'occupation, et 
une désillusion croissante â 
l'égard de cette guerre cou 
teuse qui n'allait pat finir 
dans un avenir proche Elle 
avait pour double objectif 
da démontrer au monde et 

aux masses éthiopiennes en 
particulier que la question 
érythréenne était pies d'être 
réglée avec ce dernier assaut, 
et, qu'A partir de IA, on 
pourrait concentrer l'eMort 
sur la restauration de l'éco 
nomie dévaslée par la guer 
ra ; et également, de restau-
•et le moral des tioupes. (...) 

E n bref, les prépeiatifs 
ont été méticuleux, du 
point de vue de tous les as­
pects décisifs. L'appaieil de 
piooagande ennemi exoiçait 
même des efforts considé 
rables poui préparer i opi 
mon publique internationa­
le à l'immineni « assaut fi­
nal » contre les o bandits » 
erythréens.. La be offensi­
ve était cruciale poui los im 
plicationt qu'elle aurait 
eues pour les deux parties 
E t indiscutablement, son 
échec a impliqué un change 
ment dans l'équilibie des 
forces en notre faveur. 

Le D E R G te ferait dat 
illusions et perdrait la tête 
s'il croit mobiliser encore 
ses forces armées pour une 
autre offensive A momt 
qu'i l n'introduise de nou 
veaux éléments qualitatifs. 

Les troupes ennemies qui 
avaient progressé dans lot 

. — . . . . * _ 
Combattants erythréens. 

C o n t r e les i n t e r v e n t i o n s 
soviétiques 

A l'issue d'une confé­
rence ministérielle islami­
que, A Ryad en Arabie 
Saoudite, les ministres 
présents ont condamné 
l'invasion soviétique en 
Afghanistan et appelé les 
pays islamiques A soute 
nir le peuple afghan. Le 
11 mars A La Mecque. 
Arabie Saoudi te , i ls 
avaient appelé également 
A soutenir le peuple so 

troit premières offensives, 
ont échoué dan$ la 4e of­
fensive et ont été complè­
tement lepoussées et neuti?-
hsées dans la cinquième »i 
tensive. Il est înduscutable 
que l'ennemi s'était préma 
turément réjoui de sa supé. 
norité totale sur nous, et 
même A ç,.and prix avait 
marqué quelques victoires 
dam les trois premières of 
fentivet. Maintenant, dans 
la cinquième offensive, les 
meilleurt corps d'armée ont 
virtuellement été balayés 
Tous les commissaires et of-

malien et les forces mu 
sulmanes de la Corne de 
l'Afrique dans leur lutte 
contre l'intervention rus 
se sur ce continent et 
exigé le retrait immédiat 
dos troupes sovîéto cu­
baines de la région. En 
même temps, ils con- . 
damnent los Etats Unis 
qui continuent A soutenir 
l'occupation Israélienne 
do torres arabes 

, l 
liciers de haut rang sont 
morts dam la bataille , et 
toutes les aimes sophisti­
quées amassées pour le 
« dernier assaut » tont tom­
bées intactes entre nos 
mains. Tout ces facteurs in­
diquent clairement que nous 
approchons de l'étape 
même si alla n'est pas 
encore cristallisée - du 
point ou personne ne peut 
gagner, et où s'introduira 
une phase nouvelle, où nout 
avont sur tout les points, 
une supériorité décisive». 
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informations générales 

Les côtes bretonnes ne seront pas 
un cimetière pour les pétroliers ! 

Après Trégastel ot Ploumana'ch, c'est maintenant la baie 
de Saint-Brieuc qui est envahie par la boue noire et vis­
queuse de l'épave du Tanio. 

70 kilomètres de côtes sont à ce jour polluées par la 
marée noire. Le plan Polmar, «une mesure administrative» 
disait le préfet. Voilà la troisième fois que les Bretons sont 
frappés par de telles «mesures administratives». 

Après le Torrey Canyon et l 'Amoco Cadiz, maintenant 
le Tanio. La colère monte, derrière les déclarations apaisan­
tes des pouvoirs publics restent les questions que tout le 
monde se pose ici de plus en plus fort. Comment se fait-il 
qu'on laisser naviguer des pétroliers qui se cassent en deux •' 
Quelles mesures sont prises pour faire respecter les voies 
maritimes •' Qui protège les compagnies pétrolières ? 
Deux ans après le naufrage de l 'Amoco Cadiz. les responsa 
Dilités ne sont toujours pas établies... Pourquoi deux ans 
iprés l'Amoco-Cadiz. en est on toujours réduit à la pelle 
>t au balai pour lutter contre la marée noire ? 

1 300 hommes nettoient 
actuel lement les plages. 
Pendant le weok end la pol­
lution s'est largement ré­
pandue vers l'Est jusqu'à la 
baie de Saint-Brieuc alors 
q re la pollution de YAmoco-
Cadiz s'était arrêtée à l'île de 
Bréhat. C'est sous la forme 
de galettes d'au moins 20 
cent imètres de diamètre, 
que la boue noire se dépose 

sur le sable, le goémon, les 
rochers. Des rochers qu'il 
faudra lessiver. Malgré les 
efforts des nettoyeurs 2 000 
tonnes du produit seulement 
auraient été récupérées. Se-
lo.i les missions envoyées 
dans les parages de l'épave, 
des boules de mazout de 10 
â 30 centimètres de diamè­
tres remontent toujours à la 
surface. On voit des traces 
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d'irisation dans un rayon de 
20 kms autour de l'épave 
immergée. Il s'agit soit de la 
fuite du carburant contenu 
dans les soutes, soit de la 
remontée de mazout écoulé 
lors du naufrage. En atten 
dant aucune décision n'a été 
prise quant au sort de cette 
épave. Le conseil municipal 
de Pleumeur-Bodou deman­
de qu'une décision Iren-
flouage ou grenadagel soit 
prise avant 10 jours «ceci 
pour éviter une pollution 
échelonnée». 

CHOMAGE ; 
DESTRUCTION 

Du fait de la pollution les 
goémoniers se retrouvent au 
chômage. Or de Pleubian à 
Paimpol de nombreuses fa­
milles vivent de la récolte du 
goémon. Que dire de l'er­
reur qui a présidé à la dis­
position d'un barrage de 
protection flottant au niveau 
du port de la Roche-Jaune 
sut le Jaudy. Tel qu'il était 
disposé ce barrage aurait 
inévitablement conduit les 
nappes de mazout sur les 
parcs à huitres de la Roche-
J a u n e . La direct ion de 
l 'équipement n'avait tenu 
aucun compte des sugges­
tions des habitants et des 
ostréiculteurs. Il a fallu deux 
jours entier de discussion et 
de palabres avant que la 
direct ion de l 'équipement 

Comment pourrait-on laisser naviguer une telle 9 épave flottante » selon le mot d'un an­
cien commandant du Tanio ? 
consente à déplacer son 
dispositif. Voilà qui donne 
une idée de la façon dont 
sont traités les populations 
par le pouvoir. 

Samedi on découvrait le 
corps de Louis Ardaut 51 
ans, second capitaine du 
Tanio, 8 morts dans cette 
catastrophe, 40 lors de l'ex­
plosion du pétrolier Betet-
gueuse, voici un an , 35 
membres d'équipage dis­
parus la semaine dernière 

Grève des instituteurs : le ministère 
distribue des zéros de conduite 

Le ministre de l'Education, Christian Ben Mac, n'est pas 
content. Le mouvement de grève qui se poursuit depuis 
plusieurs semaines ô Paris, et qui se développe ailleurs, le 
met hors de lui. Il vient donc de prendre une plume fielleu­
se, pour dénoncer partout le acontre sens» de ces pauvres 
instituteurs qui n'ont rien compris à la politique qu'i l met 
en œuvre, et qui se laissent mener par le «désir de quel­
ques uns d'exploiter cette situation à des fins partisanes». 

Sa lettre commence sur 
l'air de «je suis le mal ai­
mé» : «Cette année, au mo­
ment des traditionnelles me­
sures de préparation de la 
rentrée, le ministère de l 'E­
ducation fait figure d'accu­
sé. Selon nos détracteurs, 
nous ne savons pas saisir 
l'occasion de la baisse dé­
mographique pour conduire 
une politique d'amélioration 
de la qualité de notre ensei­
gnement. Nous sommes des 
comptables, peu épris de 
justice sociale... Quel con­
tresens I Peu de nos con­
c i toyens ont une pleine 
consc ience des progrès 
considérables qui ont été 
réalisés dans l'éducation, au 
cours des dix dernières an­
nées. Peu aussi ont con- • 
science de l'ampleur de la 
chute démographique que 
connaît notre pays depuis 
1974 et qui atteindra l'an 
prochain le cours prépara­
toire, première année de 
scolarisation obligatoire. Peu 
mesurent enfin que le bud­
get 1980, adopté par le par­
lement, s'il marque un ra­
lentissement dans le rythme 
de progression des bud­
gets d'éducations, traduit 
le choix du gouvernement 
de poursuivre la polit i­
que d 'amél iora t ion de 
la qualité de notre enseigne­
ment à laquelle les Français 

montrent, à juste titre, qu'ils 
sont attachés». 

Suivent quelques consi­
dérat ions désobl igeantes 
pour «les mouvements d'o­
pinion».,, et surtout une sé­
rie de chiffres qui devraient 
jouer le rôle d'argument-
massue. Pensez donc. Pen­
dant ces dix dernières an­
nées, il y a presque autant 
de maîtres en plus que d'é­
lèves en moins dans les 
écoles, un enseignant de 
plus pour 11 élèves de plus 
dans les collèges, un ensei­
gnant de plus pour 10 élèves 
de plus dans les lycées et 
pour 7 dans les L E P . . . Par­
lons aussi de la «préscola­
risation)!, qui aurait fait des 
progrès fulgurants. Jugez 
p lutôt : cette année. 
«33.9 % des enfants de 2 
ans sont préscolarisôs»... et 
la conclusion : «Il est légiti­
me de penser dans ces con­
ditions que la demande so 
ciale de préscolarisation à 
deux ans a été satistaite, 
puisque la capacité d'accueil 
mise en place dans le cadre 
de la préparation de la ren 
trée 1979 aurait permis d'ac­
cueillir 22 000 élèves en plus 
de ceux qui ont été réelle­
ment accueillis»... On croi­
rait entendre une stupide 
histoire de problèmes de ro­
binets qui fuient, on a envie 
de conclure, comme dans le 

A p p e l de la Coordinat ion 
paris ienne des comités de grève 

L a Coordination parisienne des grévistes appelle à 
une coordination nationale de tous les délégués d'as 
semblées d'instituteurs(trices) en grève ou non. de 
toutes les instances syndicales, en accord avec la pla 
te-forme de lutte et les formes de lutte des giévistes 
parisiens. 

M A R D I 18 M A R S , rendez vous à 19 heures. Bourse 
du Travail , boulevard du Temple, Métro République. 

M E R C R E D I 19 M A R S , pour le lieu et l'heure, télé 
phonei mardi après-midi et mercredi matin à Yvonne 
Denierry, 271.90.14. 

Pour faire céder Beullac. pour l'annulation de 
toutes les fermetures de classe et suppression de 
postes, pour les 25 élèves par classe minimum, les 
instituteurs en grève à Paris demandent aux bureaux 
nationaux du SNI et du S G E N d'appeler dès aujour­
d'hui à la grève nationale avec assemblée générale 
souveraine décidant de la reconduction dans les 
tocalités et les arrondissements. Ils exigent le paie­
ment des journées dégrève. 

fameux sketche «et il y a 
des jours où ça s'évapo­
ra...». 

Car enfin, si nous étions 
dans une telle situation d'a­
bondance, comment expli­
quer que dans cer ta ins 
quartiers, il y ait encore de 
longues l istes d'attente ? 
C'est trop facile de dire 
qu'en moyennei les classes 
ont aujourd'hui 29.9 en 
fants. surtout quand on dit 
par ailleurs que 1 551 clas­
ses en comptent moins de 
9. Que signifient de telles 
moyennes, sinons que dans 
plus d 'une banl ieue, les 
classes dépassent largement 
les 30 élèves. Comment trai­
ter ainsi les grévistes, quand 
on sait que dans les écoles 
où sont prévues des ferme­

tures de classes, â Paris par 
exemple, les institutrices sa 
vent déjà que concrètement, 
cela veut dire qu'on ne 
prendra plus les enfants à 2 
ans ? On nous parle d'amé­
liorer la qualité. Comment 
est-ce possible si on bourre 
les classes •' Les instituteurs 
demandent 25 élèves par 
classe. Les chiffres triom­
phalistes du ministère sont 
bien au-dessus... Alors, il 
n'y a rien d'alarmiste dans la 
grève en cours. Ce que dé­
noncent les enseignants et 
les parents qui y participent, 
c'est bien le risque d'une 
aggravation de la situation, 
au nom des économies de 
budget I 

Monique CHERAN 

dans l'explosion d'un pétro­
lier espagnol. Des morts qui 
accusent ce système basé 
sur le profit. Mais les Bre­
tons qui ont crié leur colère 
à Plogott ne sont pas prêts 

à accepter que leurs côtes 
deviennent un cimetière de 
pétroliers. 

Léon C LA DEL 

Q u i p a i e r a l a f a c t u r e 
de l ' A m o c o C a d i z ? 

«Vous n'avez pas su l'arrêter, donc c'est votie 
faute», c'est ce qu'ont répondu les propriétaires de 
l'Amoco-Cadiz au gouvernement français lors de 
l'émission le nouveau vendredi, consacrée à l'indem­
nisation des victimes occasionnées pai la marée noiie 
de 1978. L'arrogance et le cynisme de ces PDG 
apparaissaient encore plus Idrtement à l'heure où 
une nouvelle marée noire pollue les côtes bretonnes. 
Le téléspectateur était frappé par la puissance des 
trusts pétrolier qui disposent de bataillons d'avocats, 
d'ordinateurs perfectionnés poui piéger les justes 
demandes de réparation des victimos. Dans trois ans, 
quand le juge Mac Gair aura pris sa décision, on aura 
peut-être oublié, à moins qu'i l n'y ait eu d'autres 
marées noires 1 . . Dans tous les cas. les travailleurs 
bretons refusent de fournir de la main d'couvie gra­
tuite pour les trusts pétroliers. 

«Un n a v i r e fatigué...» 
L a capitaine Bougeard, ancien commandant du 

« Lorraine», rebaptisé Tanio, après sa vente, a dé 
clarô : «Il y a dix ans, le T,mio était dé/è un navi/e 
langue. Plusieurs cuves fissurées fuyaient entie elles. 
Si . è l'époque, cela n'avait aucune influence sw la 
rigidité de la coque, les aimées ont passé et la collu­
sion interne a accompli inexorablement son travail 
de sape». Ce pétrolier, qu'i l qualifie de véritable 
népave flottante», a été revendu pai son armateur 
français et «revisé» pour poursuivre ses périples 

«.Lors des derniers travaux effectués à la Spe 
na. en Italie, ajoute le capitaire Bougeard, tout le 
tond du navire a été changé. En tait, on a cousu une 
pièce neuve sur un pantalon effiloché de pat tout». 

Comment se fait-il qu'un tel navire se voit vu 
attribuer la plus haute côte lors de l'examen régie 
mer.idrre ? Un expert explique le déroulement du 
contrôle : «Toutes les citernes ne font pas l'objet de 
Visité mais nous examinons celles que nous ci oyons 
les plus faibles. Mais malgré des lavages intensifs 
les parois des citernes restent tiop souvent eitduites 
d'hydrocarbure qui nous gênent dans nos recherches » 
Parfois, les armateurs dissimulent des défauts de leur 
navire ; «Lors des passages en cale sèche on décou 
vre parfois des choses non pas cachées mais non si­
gnalées». 

Un chef mécanicien du Tanio a à la retraite : «Il 
suffisait d'emprunter le passavant par forte mer pour 
se rendre compte des efforts exceptionnels que la 
coque subissait juste è l'arrière de la passerelle. Le 
bateau couinait». 

I l était pour le moins irresponsable de négliger le 
talonnage d'un tel bateau dans le port de Wilhem-
shaven une semaine avant la catastrophe ( la coque 
du bateau, déjà fragile avait touché la fond). 

I l faut savoir que des courtiers vendent des ba­
teaux qu'i ls n'ont jamais vus, que des experts n'ins­
pectent jamais complètement les navires. Des ba­
teaux vendus pour la ferraille sont par tes remis à 
flot. Et l'on vient nous parler de fatalité quan:. meu­
rent des marins, quand des conf ines dj kilomètres de 
côtes sont polluées. 
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Le Quotidien du Peuple 

18 mars 1871 

L e prolétariat parisien 
prend le pouvoir pour faire valoir 

les droits du peuple Barricade avenue Jean-
Jaurès, le 18 mais 18/1. 

L e 18 m a r s 1 8 7 1 , les o u v r i e r s p a r i s i e n s organisés d a n s l a G a r d e N a t i o n a l e , c h a s s e n t 
le g o u v e r n e m e n t bourgeois p o u r i n s t a u r e r u n e démocratie s o c i a l i s t e d o n n a n t le m a x i m u m 
de libertés p o u r le p e u p l e . I l s'agît p o u r e u x de développer et d ' a f f i r m e r c e r t a i n s d r o i t s de 

l ' H o m m e et de la F e m m e , c o m m e le d r o i t a u t r a v a i l , le droi t à l ' o r g a n i s a t i o n d u t r a v a i l d a n s 
un s e n s s o c i a l i s t e , m a i s a u s s i le droi t à l ' i n s u r r e c t i o n c o n t r e les e x p l o i t e u r s de tous o r d r e s 
Le 18 mars 1871. les 

communards s'emparèrent 
du pouvoir pour briser l'Etat 
bourgeois. Cette insurrec 
tion populaire fut le fruit 
d'une intense propagande 
révolutionnaire et d'un pa­
tient travail qui allait de pair 
iivnc une formidable organi­
sation de la classe ouvrière 
lune centaine de sociétés 
LHivnéres à Paris en 1870. 
-.présentant de 20 à 30 000 
hommes et femmes) pour 
• i-inettre en cause l'hypocri-
tia des pseudo démocrates 
qui se réclamaient encore 
dus «d'oits de l'homme» de 
1789: liberté Id'exploiterl, 
égalité len droit mais pas en 
laltl, fraternité (entre les 
classes, mais pour mieux 
léduire â merci les travail­
leurs!. 

UNE JOURNEE 
OUI VIENT OE LOIN 

Le 18 mars 1871, après six 
mois de guerre contre la 
l' iusse et deux mois d'ar 
mrehee, la Ga'de Nationale 
parisienne résiste â une ten 
tanve du gouvernement de 
Ihlois pour la désarmer. Six 
moij plus tôt. le 4 sep 
t'imbre 1870. la bourgeoisie 
républicaine avait tenté de 
subtiliser, comme en 1848. 
la victoire populaire. Mais 
compte tenu du siège par 
les Prussiens (Pans est en 
cerclé le 17 septembre), elle 
feint une attitude patnoti 
que Elle doit compter avec 
Ir- peuple, qui entre en mas 
su dans la Garde Nationale, 
où il élit lui même ses chefs, 
des révolutionnaires qui ont 
rx-uvré depuis plusieurs an 
nées, soit dans les réunions 
publiques, son dans les syn 
dicats Ces révolutionnaires, 
au travers de leurs organ. 
sations (Association Inter­
nationale des Travailleurs. 
Parti Blanquistei ont dégagé 
un protêt socia l is te : la 
Commune Cet objectif de 
vra réaliser l'émancipation 
dos travailleurs et des tia-
vailleuses tout en suppri 
mant l'Etat. On ne veut plus 
de celte police omniprésen­
te, provocatrice et brutale, 
de ces luges au service du 
capital et de l'arbitraxe gou 
vornemental de ces curés 
qui violent nia liberté de 
conscience». 

La gouvernement provi 

soire du 4 septembre, qui a 
dû rétablir les libertés de 
réunion et de presse, doit 
bientôt faire face à ce projet 
populaire dont plusieurs or 
ganisations se font les por 
te-paroles, notamment les 
comités de vigilance, re­
groupés par le «Comité 
Central Républicain des 
vingt arrondissements». 
M.H-, d .ipparait bientôt que 
ce gouvernement n'est guè 
re plus démocratique que 
son prédécesseur : la police 
secrète, les juges, restent en 
place,-set Thiers. pour qui 
l'ennemi principal est le 
peuple, traite secrètement 
avec Bismarck. Du côté po 
pulaire, on prend rapide 
ment conscience de cette 
duplicité, et à trois reprises 
l'élément avsncé de la Gar 
de Nationale et les clubs 
rouges tentent d'instaurer la 
Commune par l'insurrection 
(31 octobre 1870, 6 >anvier 
et 22 janvier 1871). Mais si 
le peuple, affamé par les 
spéculateurs, décimé par la 
troid, saigné par les sorties 
mutilns ei meurtrières, ne 
peui nmpêi•'•>•• la capitula 
tion, il n'en garde pas moins 
ses armes 

En dehors de mauvais lu 
sils, il s'est constitué par 
souscr ipt ion populaire un 
arsen il de canons et de mi-
trailk uses (plus de 400 pie 
ces) Fin février, la Garde 
Nationale se fédère . début 
mars, elle récupère ses ce 
nons pour' les emmener 
dans les quartiers périphéri­
ques Les révolutionnaires 
de ces arrondissements 
l l l i m e . 13ème, 14ôme. 
15èrne. 18ème. 19èrne. 
20èmel s 'organisent an 
double pouvoir, et préparent 
l'insurrection. Le gouverne 
ment, qui se livre â toute 
une série de provocations, 
tento de les prendre de w 
lesse, et le 18 mars, avant 
l'aube, lance une vaste opé 
ration de police. Cette ten 
laiiviî de coup d'Etat est ré 
duite à néant par le soulè 
vemem populaire, où les 
femmes se mettent au pre­
mier rang, où les soldats 
molleni crosses en l'air tan 
dis que les gendarmes sont 
faits prisonniers 

En fm de matinée, les 
comtés blanquistes et la 
Fédération de la Garde Na 
tionale prennent l'offensive. 

Il est de bon ton, de nos jours, de renier le mouvement 
ouvrier, certains «maîtres penseurs* allant même jusqu'à 
l'accuser d'avoir engendré une forma de totalitarisme 
O s attaques en règle, qui viennent aussi bien d'un Giscard 
que d'un Marchais, se mènent sous la bannière largement 
déployée des «Droits de l'Homme», dont tous sont, à les 
en croire, les plus fidèles adeptes et les meilleurs avocats. 
Mais, moins d'un siècle après la «déclaration des Droits 
de L'homme et du Citoyen», quelle perception du prnhlè 
mn avaient les héroïques Communards de 1871 ? Pour 
quelles libertés ont-ils si vaillamment combattus ? 
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en se concurrençant parfois 
Los «forces de l'ordre» se 
désagrègent, la police et le 
gouvernement Thiers s'en-
futent a Versailles. En fin de 
soirée, les fédérés hissent le 
drapeau rouge sur l'Hôtel 
de Ville, a"»si que sur plu­
sieurs ministère de la place 
Vendôme > I sur la préfectu 
re de police. 

L E S DROITS DU P E U P L E 

Ce mouvement du peuple 
affirme le droit à l'insurrec 
tion, reprenant l 'un des 
principes de la constitution 
do 1793, «que tout citoyen 
soit soldat», écrira Poirier 
dans le Journal Le Proie 
: i Il traduit ainsi on ne 
peut plus clairement l'une 
des grandes convic t ions 
communarde : le peuple ne 
peut construire son avenu 
qu'è la condition d'être ar 
mé. Ce serait cependant un 

grâce contresens que d'ima-
qiner los Communards com­
me des militaristes. L'un de 
leur premier décret est l'a­
bolition de l'armée perma 
nente ; s'ils veulent la sup 
primer, c'est pour permellre 
l'exercice des libertés ouvriè 
res. Il en est de même pour 
la m suppression» de la pré 
facture de police, réclamée 
avec force depuis le 4 sep 
rembre. 

Les «droits du peuple», 
pour les Communards, sont 
antagoniques avec les 
«droits de l'homme» des 
Versailles, car ils s'atta 
quent è la «liberté du tra 
vail» qui n'est que la liberté 
d'exploiter les travailleurs a 
outrance, et auss i aux 
/•droits â la propriété». Pour 
les Communards, il y a dis­
tinguo. D'un côté il y a les 
«privilèges» et l'arbitraire, 
«l'esclavage â perpétuité», 
et de l'autre, comme l'ex­

pliquent les ôkis du 17ème 
arrondissement, «la revend/ 
cation des droits de l'hom­
me ; ces droits de l'homme, 
c 'est le peuple maître de ses 
destinées, c'est la /ustice et 
le droit de vivre en travail 
lant». La base du raisonne 
ment, c'est «le producteur» 
l e s Communards veulent 
«en finir pour tou/ours avec 
le salariat, et supprimer le 
patronat». L'ouvrier bijoutier 
FrankH ne manque pas de 
signaler qu'il ne s'agit pas 
de rééditer la révolution 
bourgeoise de 1789 : *La 
révolution du '8 mars a été 
faite exclusivement par la 
classe ouvrière. Si nous ne 
faisons rien pour cette cias 
se, nous qui avons pour 
principe l'égalité sociale, /e 
ne vois pas la raison d'être 
de la Commune» (12 mai). 
Ce qu'on levendique dans 
k»s quartiers, c'est cfc droit 
d'association» l14ème ar 
rondissementl mais surtout 
«le travail collectif» i l l ê m e 
arrondissement). On pose le 
problème de «l'organisation 
du travail», par la coopô 
ration généralisée, sous la 
houlelle communaliste II ne 
s'agit plus d'appuyer de pe 
tites coopératives ouvrières 
élitistes ei légalistes, juste 
ment dénoncées par Marx et 
les Manquâtes les années 
précédentes, mais de dève 
lopper ce système d l'échelle 
•)•• < mpoi.itions entières 

Le typographe Ber t in . 
membre de la Commission 
du Travail et de l'Echange, 
définira ainsi le but de la 
révolution : «L'affranchisse 
ment du travail, l'abolition 
des monopoles et des pri 
vilèges de la bureaucratie, 
de la féodalité financière, 
agioteuse et capitaliste», 
pour favoriser la coopération 
généralisée 

Le Comité Central de l'U 
mon des Femmes, une filiale 
de l 'AIT. est du même avis 
«ta réorganisation du travail 
tendant A assurer le produit 
au producteur ne peut s'ef­
fectuer g „ au moyen d'as 
socialions productives libres, 
exploitant les diverses in­
dustries è leur profit collée 
uf». Sur le plan pratique, la 
Commune, avec sa Com­
mission du Travail et de 
l'Échange, va dont encoura 
ger les sociétés ouvrières. 

pour que toutes et tous 
aient du t- ». .ni Des ateliers 
sont réquisitionnés et acti 
vos Une vingtaine de sociô 
téa ouvrières reprennent vie, 
et l'Internationale poursuit 
sa reconstruction : il y a 
bientôt 36 groupes actifs, 
legroupant entre 1 000 et 
2 000 militants. 

Malgiè lOUl cela, ou plu 
tôt a cause de tout cela, la 
bourgeoisie a accusé, et 
accuse encore, la Commune 
d'être un gouvernement to 
tabtaire ot sanguinaire. 

Dans co'tains domaines, 
la Commune a appliqué la 
dictature du prolétariat. Elle 
a réprimé une manifestation 
des «Amis rie l'ordre», qui 
était uni- provocation con 
tre révolu 1 tonnai re Elle a fait 
fusillé une centaine de gen 
darrnes. êcclésiaslKJues. tu 
gea, généraux, mouchards, 
qui tous étaient des ennemis 
de classe : mats qu'est ce 
au côté des milliers d'inno 
cents assassinés par les 
Veisa i l la is auparavant , et 
surtout A côté des tenibles 
massacras perpétué par 
fluors pendant la semaine 
sanglante, au non des «prin­
cipes» de 17R9... 

En lait, on ne peut être 
qu'étonné, au vu des réa 
litès de l'époque, par l'as­
pect légaliste des révolu 
iionnaires de 1871 : ils se 
plient au suffrage populaire 
avec les élections du 26 
mars, ils élaborent démo 
cratiquemeni une législation 
au service du peuple. Tout 
un ayant conscience de la 
nécessité de la dictature du 
prolétariat, la Commune ne 
s 'es t jamais donné les 
moyens dappJ*quer systô 
manquement, un tel pian, 
soit qu'elle an répugné a le 
faire, soit que les exigences 
de la lutte aimée ne l'en ait 
détourné. Il n'en reste pas 
moins que les détracteurs 
modernos de la Commune 
ont raison. Ce n'est pas 
sous In bannière des «droits 
de l'homme» que le peuple 
parisien s'est dressé, mais 
pour quoique chose de plus 
grand : les Droits du Peuple. 
C'est ce qui fait toute l'ac­
tualité et toute l'exemplarité 
de la Commune 
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